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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3104

Convention collective nationale

IDCC : 176. − INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

(10e édition. – Septembre 2004)

AVENANT DU 12 DÉCEMBRE 2005
RELATIF À L’ACCORD DU 29 MAI 2000 SUR LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET0650034M
IDCC : 176

Entre :

Les entreprises du médicament (LEEM),

D’une part, et

La fédération chimie énergie (FCE) CFDT ;
La fédération des cadres de la chimie CFE-CGC ;
La fédération chimie mines textiles énergie CFTC ;
La fédération nationale des industries chimiques CGT ;
La fédération nationale de la pharmacie FO ;
Le syndicat national professionnel autonome des délégués visiteurs médi-

caux (SNPADVM) UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Afin d’intégrer les dispositions du décret no 2005-435 du 9 mai 2005 et du
décret no 2005-1226 du 29 septembre 2005, pris en application de la loi du
21 août 2003 portant réforme des retraites et de la loi du 13 août 2004 por-
tant réforme de l’assurance maladie, les garanties prévues par l’accord du
29 mai 2000 sont complétées comme suit.
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Article 1er

L’article 9.2 « Montants des remboursements » de l’annexe I de l’accord
du 29 mai 2000 sur la prévoyance est complété par les dispositions sui-
vantes :

« Les garanties prévues par l’accord ne prennent pas en charge :

– la contribution forfaitaire prévue à l’article L. 322-2 du code de la
sécurité sociale ;

– la majoration de participation prévue aux articles L. 162-5-3 et
L. 161-36-2 du code de la sécurité sociale ;

– les dépassements d’honoraires sur les actes cliniques et techniques pris
en application du 18o de l’article L. 162-5 du code de la sécurité
sociale, à hauteur au moins du montant du dépassement autorisé sur les
actes cliniques.

Pour les consultations du médecin traitant mentionné à l’article L. 162-5-3
du code de la sécurité sociale, pour les consultations effectuées sur prescrip-
tion du médecin traitant et pour les prescriptions y afférentes, les garanties
prévues par l’accord comprennent la prise en charge :

– d’au moins 30 % du tarif opposable des consultations du médecin trai-
tant mentionné à l’article L. 162-5-3 du code de la sécurité sociale, tel
que prévu par les conventions nationales mentionnées à l’article L. 162-5
du code de la sécurité sociale ;

– d’au moins 30 % du tarif servant de base au calcul des prestations d’as-
surance maladie pour les médicaments autres que ceux mentionnés aux
6o et 7o de l’article R. 322-1 du code de la sécurité sociale, prescrits par
le médecin traitant mentionné à l’article L. 162-5-3 du code de la
sécurité sociale ;

– d’au moins 35 % du tarif servant de base au calcul des prestations d’as-
surance maladie pour les frais d’analyses ou de laboratoires prescrits par
le médecin traitant mentionné à l’article L. 162-5-3 du code de la
sécurité sociale.

Le cas échéant, les taux de prise en charge minimale définis aux alinéas
précédents sont réduits afin que la prise en charge de la participation des
assurés ou de leurs ayants droit, au sens du I de l’article L. 322-2 du code de
la sécurité sociale, ne puisse excéder le montant des frais exposés à ce titre.

Enfin, les garanties prévues par le présent accord seront aménagées pour
une prise en charge totale de la participation de l’assuré, au sens du I de
l’article L. 322-2 du code de la sécurité sociale, pour au moins 2 prestations
de prévention considérées comme prioritaires au regard d’objectifs de santé
publique. La liste des prestations prévoyant, le cas échéant, les catégories de
populations auxquelles elles sont destinées devant être fixée par arrêté des
ministres chargés de la sécurité sociale, de la santé, des finances et du bud-
get, cet aménagement se fera après la publication dudit texte. »

Article 2

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur à compter du 1er janvier 2006.



CC 2006/2 233

. .

Article 3
Dépôt

Conformément aux articles L. 132-10 et R. 132-1 du code du travail, le
présent accord collectif sera déposé en 5 exemplaires à la direction départe-
mentale du travail et de l’emploi de Paris et remis au secrétariat-greffe du
conseil de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 12 décembre 2005.
(Suivent les signatures.)


